




Madame Laura MARQTOt
Propriétaire de 1 action,

L'Assemblée est présidée par Monsieur Marc MARTIN, en sa qualité d'associé et de
Président de la société,

La feuille de présence vérifiée, arrêtée et certifiée exacte par le Président permet de
constater que 7 532 actions sont présentes ou représentées sur les 7 532 actions
composant te capital social.

En conséquence, l'Assemblée régulièrement constituée peut valablement délibérer
comme Assemblée Générale Extraordinaire, en application des dispositions de l'articte 19
« DECISIONS COLLECTIVES » des statuts, sur toutes ies questions figurant à l'ordre du
Jour.

Le Président met à la disposition des associés :
un exempîaire des statuts de la société,

Il dépose également les rapports et documents suivants qui vont être soumis à l'examen
de rassemblée :

!e rapport du président,
le texte des résolutions proposées.

Il déclare que ces mêmes pièces ont été mises à la disposition des associés, au siège
sociai, plus de quinze (15) jours avant la date de la présente réunion, ce dont rassemblée
lui donne acte à i'unanimité.

Préalablement au rappel de l'ordre du jour, IL EST EXPOSE CE QUI SUIT :

Aux termes d'une décision de la coilectivité des associés réunis en assemblée générale
extraordinaire, en date du 2 avril 2024, il a été décidé, sous réserve de la réalisation de ia
condition suspensive d'absence.d'opppsltion des créanciers d'un montant supérieur à
100 000.00 euros, de réduire !e capital social d'une somme de VINGT-SIX MILLE NEUF
CENT CINQUANTE EUROS (26950,00 EUR), en le ramenant de la somme de CENT
QUATRE-VINGT-HUIT MILLE TROIS CENTS EUROS (188300,00 EUR) à celle de
CENT SOIXANTE-ET-UN MILLE TROIS CENT CINQUANTE EUROS (161 350,00 EUR),
par voie de rachat et d'annuiation concomitante de mille soixante-dix-huit (1 078) actions
appartenant, en pleine propriété, à la société « MME2C ».

Conformément aux dispositions des articles L225-205, alinéa 1 et R 225-152 du Code de
Commerce, !es associés déclarent que le procès-verbal d'assemblée générale du 2 avril
2024 a été déposé au greffe du Tribunal de Commerce de GRENOBLE, en date du 4
avril 2024, ainsi qu'il en résulte d'un certificat de dépôt délivré par ledit greffe.
En conséquence, les associés prennent acte qu'à ce jour, et conformément au certificat
de non-opposition délivré par le greffe du Tribunal de Commerce de GRENOBLE en date
du 29 avril 2024, le délai d'opposltion des créanciers de vingt (20) jours a été purgé, et
qu'il n'existe aucune opposition de la part desdits créanciers, et que rassemblée
générale extraordinaire constatant la réduction définitive du capital peut désormais se
tenir ce jour.

CECI ETANT EXPOSE, le Président rappelle que l'ordre du jour de la présente
assemblée est le suivant :

ORDRE DU JOUR

^ Constatation de la réalisation de la condition suspensive et décision de réduction







CLOTURE

Plus rien n'étant à î'ordre du jour, la séance est levée a_

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été
signé par les associés présents.

Monsieur Marc MARTIN Monsieur Alexis FARGEIX

Pour la société MME2C
Monsieur Marc Martin

Pour la société « FIDU'CAP »
Monsieur Alexis FARGEIX

Monsieur Yaphet BEBOUA Madame Laura MAROTO

Pour la Société « BYC EXPERTISE & CONSEILS »
Monsieur Yaphet BEBOUA

Pour la Société « LjVIEC »,
Madame Laura MAROTOf\





Société par Actions Simplifiée au capita! de 161 350,00 euros
Siège social : 7 rue de la Poste - 38170 SEYSSINET PARISËT

388.395.287 RCS GRENOBLE

Contenant décision de réduction du capital

Monsieur Marc MARTIN.



\ t

ARTICLE l - FORME

La société a été constituée/ initîaiement sous forme de société anonyme régie par les lois et règlement
en vigueur ainsi que sur f'organisation et Fexerciœ des profession d'Expert Comptabfe et de
Commissaire aux Comptes/ aux termes d'un acte sous seings privés en date à MEYLAN ie 21 août
1992, enregistré à GRENOBLE GRESIVAUDAN ie 25 août 1992, Bordereau n° 371/2, imnnatricuiée le
24 Août 1992 au registre du Commerce et des Sociétés de GRENOBLE sous le ? 388 395 287 RCS
GRENOBLE.

la société a refondu ses statuts et adopté la dénomination de EXPERTS ET PARTENAIRES par décision
de i'Assembiée Générale Extraordinaire du 2 juin 1998.

Par décision de rassemblée générale extraordinaire du 3Q décembre 2002, El a été procédé à une
refonte complète des statuts afin de les mettre en harmonie avec les nouvelles dispositions légales/
notamment celles issues de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001.

La société prend désormais la forme d'une société par actions simplifiée instituée par la loi ? 94-1 du
3 janvier 1994 et régie par les dispositions des articles 1832 à 1844-17 du Code Civil, les articles L-
227-1 et suivants du code de commerce et par les présents statuts.

La société n'est pas et n'entend pas devenir une société réputée faire publiquement appei à i'épargne
au sens de t'artide L 411-1 du code monétaire et financier.

Tout appei public à l'épargne lui est interdit.

La société a pour objet :

<» i'exerciœ de la profession d'expert comptable telie qu'elie est définie par les textes législatifs
et réglementaires/

® l'exercice de !a profession de commissaire aux comptes et de toutes ies fonctions s'y
rattachant.

Elle peut réaliser toutes opérations compatibles avec son objet social et qui se rapportent à cet objet,
à l'exceptton de toute activité commerciale/ qu'elle soit exercée directement ou par personne
interposée.

Elle peut notamment, sous te œntrôie du Conseil Régtonaî de l'Ordre, prendre des participations
financières dans des entreprises de toute nature/ ayant pour objet f'exerdce des activités visées par
les articles 2 et 22, al 7 de rordonnanœ du 19 septembre 1945, modifiée par Sa loi du 8 août 1994,
sans que cette détention constitue ['objet principal de son activité.

Aucune personne ou groupement d'intérêts ne peut détenir/ directement ou par personne interposée/
une partie de son capital ou de ses droits de vote de nature à mettre en péril l'exerdœ de ces
professions ou l'Indépendanœ de ses associés, ainsi que le respect/ des régies inhérentes à leur
statut ou à leur déontologie.

ARTICLE 3 - DENOMÎNATIOM

La présente société par actions simplifiée a pour dénomination sociale ;

« EXPERTS & PARTENAXRES »

La société est inscrite au tableau de l'Ordre et sur ta liste des commissaires aux comptes sous sa
dénomination sodaïe.



Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers/ notamment les lettres,
factures, annonces et publications diverses, la dénomination sera précédée ou suivie immédiatement
des mots écrits Hsiblemenfc "Société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S."/ et de f'énondaÈion
du montant du capital social/ mais aussi faire suivre cette dénomination de la mention "société
d'expertise comptabie et de commissaires aux comptes"/ et de l'indicafcîon du tableau de la
circonscription de l'Ordre des Experts-Comptables el de la Compagnie régionale des commissaires aux
comptes, où ia société est inscrite, ainsi que le lieu et le numéro cTimmatricuiatfon de la société au
Registre du commerce et des sociétés.

Le siège social est fixé à SEYSSXNËT PÂRÏSET (38170) - 7 Rue de la Poste.

Le transfert du siège social intervient sur simple décision du président/ sous réserve de la ratification
par !a plus prochaine assemblée générale ordinaire des associés.

La durée de ia société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans à compter de la date de son
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés/ sauf le cas de dissolution anticipée ou de
prorogation,

Le capital résuite des opérations suivantes :

l - lors de la constitution de la société/ les apports suivants ont été effectués : une somme de UN
MILLION DE FRANCS (1.000.000,00 Frs).

II - Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 24 avril 1998, la société « EXPERTS ET
PARTENAIRES » a fait apport à la société « HOLDING EXPERTISE COMPTABLE ET CONSEIL
H.E.CC. » de tous les biens composant son actif à la date du 31 août 1997 évalué à 12.479.007
Francs à charge par cette dernière société de payer la totalité du passif s'élevant à 5.478.948 Francs,
soit un apport net de 7.000.059 Francs/ arrondi à 7.000.000 de Francs, En représentation de cet
apport/ et compte tenu du fait que la société absorbante possédait 100 % des titres de la société
absorbée/ aucune augmentation de capital n'a rémunéré les apports effectués par ia société absorbée.
Aucune prime de fusion n'a été dégagée par Fopération.

m - Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire en date du 30 décembre 2002, !e capital
social a été augmenté d'une somme de 97.550/98 € prélevée sur les réserves sociafes/ ladite
incorporation se traduisant par l'élévation du pair des 10.000 actions existantes.

IV ~ Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire en date du 31 décembre 2010, le capital
social a été augmenté dfune somme de ONZE MILLE SEPT CENTS EUROS (11.700 €) par apport de
titres pour être porté à DEUX CENT SOIXANTE ET UN MILLE SEPT CENTS EUROS (261.700 €).

V" Lors de la fusion par voie d'absorptton par la société de ta société « HOLDING EXPERTS &
PARTENAIRES - HEP », SAS au rapita! de 430.848 € dont ie siège est sis 7 Rue de la Poste 38170
SEYSSIMET-PARISET, immatricuiée au registre du commerce et des sociétés sous le ? 420 688 111
RCS GRENOBLE/ ii a été fait apport de la totalité du patrimoine de cette société/ ta valeur nette des
biens transmis s'éievant à 1.758.481 €, en ce compris les titres EXPERTS & PARTENAIRES pour
1.362,360 €. le capital socia! a donc été porté à la somme de 616 000 euros du fait de l'apport d'actif
puis ramené du fait de la réduction de capital par voie d'annuiation des titres EXPERTS &
PARTENAIRES auto détenus, à la somme de 366 100 €.

VI - Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire du 27 avri! 2018, le capital a été réduit d'une
somme de 204,750 € par rachat aux associés suivi d'annulation de 8,1.90 actions de 25 €,



VI) -Aux termes d'une délibération de {'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 01/06/2022 le
capital sociai a été augmenté d'un montant de VINGT SIX MILLE NEUF CENT CINQUANTE EUROS (26
950,00 €) pour le porter de CENT SOIXANTE ET UN MILLE TROIS CENT CINQUANTE EUROS (161
350,00 €), à CENT QUATRE VINGT HUIT MÎLLE TROIS CENTS EUROS (188 300,00 €) par rémission de
MILLE SOIXANTE DIX-HUIT (1 078) actions nouvelles de VINGT CINQ EUROS (25,00 €) de valeur
nominaie chacune, par apport en numéraire.

VIÎI-Aux termes d'une décision de la collectivité des associés réunis en assemblée générale extraordinaire
en date du 7 mai 2024, il a été décidé de réduire le capital social d'une somme de VINGT-SIX MILLE NEUF
CENT CINQUANTE EUROS (26 950,00 EUR), en le ramenant de la somme de CENT QUATRE-VINGT-
HUIT MILLE TROIS CENTS EUROS (188 300,00 EUR) à celle de CENT SO!XANTE-ET"UN MILLE TROIS
CENT CINQUANTE EUROS (161 350,00 EUR), par voie de rachat et d'annuîation concomitante de mille
soixante-dix-huit (1 078) actions.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à CENT SOIXANTE-ET-UN MILLE TROIS CENT CINQUANTE EUROS
(161 350,00 EUR).
Il est divisé en six miiie quatre cent cinquante-quatre (6 454) actions de vingt-cinq euros (25,00 eur)
de valeur nominaie chacune, entièrement libérées et souscrites et attribuées aux associés en
rémunération de leurs apports en numéraires lors de la constitution de la Société, des fusions, des
cessions de titres sociaux, et des augmentations et réductions de capital intervenus depuis.

ARTICLE 8 -AVANTAGES PARTICULIERS

Il n'cst pas institué (Tavantage particulier.

ARTICLE 9 - MODIFICATION DUCAPITAL SOCIAJL

Le capital peuî-êtt'e augmenté, réduit ou amorti, conformcment aux lois et règlements en vigueur, par décision de la

coUectivité des asociés dans les conditions prévues pour les décisions extraordinait'ys.

La collectivité des associés décidant l'augmentation de capital ou ta réduction de capital peut déléguer au président
les pouvoirs i-iécessah-cs à i'effet de ÎK rualiser.

Eii tout état de cause, la redlization d'opérations d'augmentation ou de réduction du ciïpital ne peuvent être décidées

que dans le respect cics majorités en droits de voteet/ou en nombre réservées par la loi aux professionnels experts-
comptables et commissaires aux comptes.

Les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement libérées, îors de la souscriptkm, de la totalité de leur valeur
nominale, et le cas échéant, de la totalité de ta prime tFémission.

Les versements peuvent intervemr par compensation avec des créances liquides et exigibles sur ld Sociétô.

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS

Les actions énuscs par îa Société ont obtigatoircmeiU la fbnnc nominative.

Eiles donnent lieu a une inscription au nom du titulaire sur des comptes tenus à cet effet dans les conditions et
modalités prévues par la toi.

ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS

En cas (Taugmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la realiziitioii de coUe-ci.

Les actions demeurent négociables après la dissolution de la sociétô et Jusqu'à la clôture de Uquidtifion,

La propriété des actions résulte de leur itiscription en compte individual iii! nom du ou des associés titulaires sur les
registres que la société tient à cet etïet au siège social.

La transmission des actions s'opôre à l'égard de la Société et des tiers par un virement du compte du cédant au

compte du Cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement établi sur un formulaire tburm ou agréé par la

Société et signé par le cédant, son représentant légal ou son mandataire.

L'ordre de mouvement est em-cgistré sur un registre côté et paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des

mouvements".



La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de
mouvement et/ au plus tard, dans les huit jours qui suivent celle-ci.

La société peut exiger que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un
officier public ou un maire sauf dispositions législatives contraires.

En tout état de cause/toute opération de cession ou de transmission ne peut intervenir que dans le
respect des majorités en droits de vote et/ou en nombre réservées par !a toi aux professionnels
experts-comptables et commissaires aux comptes.

Les acUons sont transmissibles sous les conditions suivantes :

- Toutes cessions intervenant entre associés sont fibres.

- Toutes cessions d'actions/ sous quelque forme que ce soit, par un associé à un tiers étranger à la
société sont subordonnées à l'exercfce/ dans les conditions d-après/ des droits de préemption
suivants:

» droit de préemption de premier rang au profit des autres associés

a droit de préemption de second rang au profit de la société

l. Le cédant doit notifier au président et à chacun des associés, le projet de cession, par lettre
recommandée AR en indiquant !e nom du cessionnaire proposé, le nombre d'actions concernées, le
prix et les conditions de la cession.

2. Les autres associés peuvent en vertu de leur droit de préemption de premier rang/ se porter
acquéreurs des actions dans la proportion de leurs actions sur [e nombre total des actions détenues
par l'ensemble des titulaires du droit de préemption.

Au cas où l'exercice du droit de préemption serait exercé pour un totai d'acfcions, tous associés
confondus/ supérieur au nombre d'actions concernées par la cession/ et faute d'accord entre les
associés préempfceurs sur la répartition des actions entre eux dans un délai de trente (30) jours/ ies
actions concernées seront réparties entre les associés préeffîpteurs dans la proportion de leurs actions
sur le nombre total des actions à répartir,

5. Au cas où le droit de préemption des associés n'absorberait pas la totalité des actions concernées/
ta société peut en vertu de son droit de préemption de second rang, acquérir les actions concernées
non préemptées, en vue de réduire son capital,

A cet effet/ le Président convoque une assemblée générale extraordinaire des associés. La société
dispose dans ce cas d'un délai supplémentaire de deux (2) mois.

6, A défaut d'exerciœ de leurs droits de préemption par tes titulaires ci-dessus, et dans les délais
prévus/ la cession projetée peut être réalisée/ mais seulement aux prix et conditions contenus dans la
notification faite par le cédant/ telle que prévue au § l.

7. Les dispositions du présent artide sont appiicabSes dans tous les cas de cession entre vifs, soit à
titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie d'adjudication publique
en vertu d'une décision de justice.

8. La clause ci-dessus, objet du présent article peut s'appliquer également à la cession des droits
d'attribution en cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves/ provisions ou bénéfices.



Elie s'applique aussi en cas de cession de droits de souscription à une augmentation de capital par
voEe d'apports en numéraire ou de renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de
personnes dénommées.

9. La clause de préemption est également applicable en cas d'apport en société/ d'apport partiel
d'actif/ de fusion ou de scission.

11, 2-

En cas de décès ou de dissolution de communauté entre époux/ la société continue entre ies associés
survivants et ies ayants droit ou héritiers de l'associé décédé et/ éventuellement, son conjoint
survivant/ ou avec i'époux attributaire des actions communes qui ne possédait pas la quaiité d'assodé,
sous réserve de l'agrément des intéressés.

A cefc effet/ les héritiers, ayants droit et conjoint doivent justifier de leur qualité dans les trois mois du
décès par la production de i'expédition d'un acte de notoriété ou de i'extrait d'un intitulé d'inventaîre.

Dans les huit jours de la réception de ces documents, le président adresse à chacun des associés de la
société, une lettre faisant part du décès et mentionnant les qualités des héritiers, ayants droit ou
conjoint de Fassodé décédé et du nombre de ses actions.

En cas de dissolution de communauté, le partage est notifié par Fépoux ie plus diiigent par acte
extrajudidaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au président de la
société.

L'agrément résulte/ soit d'une notification/ soit du défaut de réponse dans le déiai de trois mois à
compter de la demande.

La décision d'agrément est prise par rassemblée générale de la société aux conditions de majorité
extraordinaire. Les héritiers et ayants droit sont admis à voter du chef de ieur auteur à condition de
désigner un mandataire commun.

La décision d'agrément n'est pas motivée et, en cas de refus, ne peut jamais donner lieu à une
réclamation queiconque.

Les personnes concernées par {'agrément sont informées de !a décision, dans les vingt jours/ par lettre
recommandée AR.

En cas de refus d'agrément, les actions seront rachetées par la société.

A défaut d'accord entre les parties, le prix des actions est déterminé dans les conditions prévues a
l'artide 1843-4 du Code civil.

Les frais cTexpertîse sont supportés pour moitié par la société, pour moitié par les personnes
concernées par l'agrément.

ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTXONS

Toute action en Fabsenœ de catégories cfactEons, ou toute action d'une même catégorie d'actions
dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelie à la quotité de capital qu'elle
représente dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social iors de toute distribution,
amortissement ou répartition/ au cours de la vie de ta société, comme en cas de liquidation/ ceci dans
les conditions et modalités par ailleurs stipulées dans ies présents statuts.

Le cas échéant, et pour pan/enir à ce résultat/ f! est fait masse de toutes exonérations fiscales comme
de toutes taxations pouvant être prises en charge par ia société à iaquelle ces distributions/
amortissements ou répartitions pourraient donner lieu.



Tout associé dispose notamment des droits suivants à exercer dans les conditions et sous les
éventuelles restrictions légales et réglementaires : droit préférentie! de souscription aux
augmentations de capital ou aux émissions d>ob!igations convertibles en actions/ droit à t'information
permanente ou préalable aux consultations collectives ou assemblées générales, droit de poser des
questions écrites avant toute consuitatîon coStective ou/ deux fois par an/ sur tout fait de nature à
compromettre ia continuité de Fexploltation/ droit de récuser les commissaires aux comptes.

Chaque action donne en outre le droit au vote et à ta représentation dans les consultations coilectives
ou assemblées générales,

Sous réserve des avantages particuliers stipulés à ['article 8/ le droit de vote attaché aux actions de
capital ou de jouissance est proportionnel à !a quotité du capital qu'elles représentent et chaque
action donne droit à une voix.

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports.

Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire.

La propriété d'une action comporte de pieîn droit adhésion aux statuts de !a société et aux décisions
de !a collectivité des associés,

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque/ en
cas d'échange/ de regroupement ou d'attribution de titres ou en conséquence d'augmentation ou de
réduction de capital/ de fusion ou autre opération sociale/ les associés propriétaires de titres isolés/ ou
en nombre inférieur à celui requis/ ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire
personnelle du groupement/ et éventuellement de ('achat ou de la vente du nombre d'actlons ou droits
nécessaires.

Les actions sont indivisibîes à i'égard de la société.

Les associés propriétaires indivis cfactions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par
un seul d'entre eux, considéré comme seule propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de
désaccord/ le mandataire unique peut être désigné à la demande de llndivisaire le plus diligent.
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la société dans le mois de la
sun/enanœ de Findh/islon, Toute modification dans ia personne du représentant de l'indivision naura
dteffet, vis-à-vis de la société, qu'à i'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à la
société, justifiant de la réguiarité de la modification intervenue.

Î.4" l . En cas de dérrsembrement d'acttons, et lorsque les droits appartiennent concurremment à un
professionnef expert comptable et/ou commEssaire aux comptes et à un non professionnel, te droit de
vote pour toutes décisions collectives, appartient en tout état de cause au professionnel expert
comptable et/ou commissaire aux comptes/ que ce dernier soit usufruitier ou nu-propriétaire.

Toutefois, dans tous les cas, la personne privée du droit de vofce en application de l'aSinéa qui précède/
a te droit de participer aux consultations collectives.

14- 2. Lorsque l'usufruit et la nue-propriété appartiennent à deux professionnels experts comptables
et/ou commissaires aux comptes/ le droit de vote appartient à l'usufruitier pour ies délibérations
concernant les décisions œilectives ordinaires et aux nus-propriétaires pour les délibérations
concernant les décisions collectives extraordinaires.



Cependant, Ses titulaires des droits démembrés désignés à l'aiinéa qui précède, peuvent convenir de
toute autre répartition du droit de vote aux consultations coliectives, La convention est notifiée par
lettre recommandée à !a société, qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation
collective qui aurait lieu après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre.

ARTICLE 15 - CESSATION D'ACTIVITE D'UN PROFESSÎONNgL ASSOCXË

Le professionnel associé qui cesse d'être inscrit au tableau de Fordre des experts-
comptables interrompt toute activité cTexpertise comptable au nom de la société à compter de ia
date à laquelle il cesse d'être inscrit.

Le professionnel associé qui cesse d'être inscrit sur fa fiste des commissaires aux comptes interrompt
toute activité de commissariat aux comptes au nom de !a société à compter de !a date à laqueiie il
cesse d'être inscrit

Lorsque la cessation d'actîvité du professionnel associé/ sa radiation ou son omission de fa liste des
commissaires aux comptes a pour effet d'abaisser la part du capital social détenue par des
commissaires aux comptes au-dessous des quotités légales, E! dispose d'un délai de six mois à
compter du jour où El cesse d'être inscrit sur la iiste des commissaires aux comptes/ pour
céder !a parfcie de ses actions permettant à la société de respecter ces quotités.

Lorsque la cessation d'actEvîté du professionnel associé/ pour quelque cause que ce soit/ sa radiation
ou son omission du tableau de l'ordre des experts-comptables a pour effet d'abaîsser !a part
du capital social détenue par des experts comptables au-dessous des quotités légales, ia société
saisit le conseil régional de FOrdre dont elle relève afin que celui-ci lui accorde un détai en vue de
régulariser sa situation.

Au cas où les stipulations de l'un ou l'autre des deux alinéas précédents ne sont pfus
respectées, S'assodé est exciu de la société, ses actions étant/ dans un délai de trois mois suivant
l'expiration du plus court des délais mentionnés aux deux alinéas précédents, rachetées soit
par toute personne désignée par la société, soit par celle-ci. Dans ce dernier cas/ elles sont
annulées. A défaut d'accord amiable sur le prix, cetui-d est fixé dans les conditions visées à
i'articie 1843-4 du Code civil.
Toutefois, en cas de décès d'un professjonnei commissaire aux comptes n'ayant pas la qualité
cTexpert-comptable/ ses ayants droit disposent d'un délai de deux ans pour céder leurs actions à
un autre professionnel commissaire aux comptes

ARTICLE 16 - DÏRECnON DE LA SOCîETE

La société est représentée à l'égard des tiers par un président/ ainsi que conformément à larticle
L.227-6 du code de commerce/ un ou plusieurs directeurs généraux.

Le président et les directeurs généraux sont obfigatoirement des personnes physiques/ inscrites a
f'Ordre des experts-comptabies et sur la liste des commissaires aux comptes.

Les régies fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des sociétés anonymes
sont applicables au président et aux directeurs généraux de la société par actions simplifiée-

Au cours de la vie sociale le président et les directeurs généraux sont renouveiés, remplacés et
nommés par rassemblée générale ordinaîre de ta société.

Le mandat du président et des directeurs généraux est fixé pour une durée indéterminée.

Le président et les directeurs généraux peuvent recevoir une rémunération en compensation de la
responsabiiité et de la charge attachées à leurs fonctions dont les modalités de fixation et de
règlement sont déterminées par la décision qui fes nomme aux mêmes conditions de majorité.



Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et
proportionnei au bénéfice ou au chiffre d'affaires.

En outre, le président et les directeurs généraux sont remboursés de !eurs frais de représentation et
de déplacement sur justification.

Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la société,

Le président et ies directeurs généraux peuvent être également liés à la société par un contrat de
travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif.

Les fonctions de président et de directeur général prennent fin soit par le décès/ la démission/ la
révocation/ l'expîration de leur mandat/ la limite d'âge, soit par la perte de leur qualité d'expert
comptable et/ou de commissaire aux comptes.

Le président et les directeurs généraux peuvent démissionner de leur mandat sous réserve de
respecter un préavis de trois (3) mois lequei pourra être réduit lors de la consultation de la cotledivitê
des associés qui aura à statuer sur ie remplacement des dirigeants démissionnaires.

La démission du président n'esfc recevable que si elle est adressée à la société par iettre
recommandée.

Le président et !es directeurs généraux sont révocgbles à tout moment par décision collective de la
société.

La décision de révocation du président et des directeurs généraux peut ne pas être motivée. Elle
n'ouvre droit à aucune indemnité.

Dans les rapports avec ies tiers/ le président et chacun des directeurs généraux représentent la
société et sont individuellement investis des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance
au nom de la société dans ies limites de son objet sodaL

La société est engagée même par les actes du président ou d'un directeur général qui ne relèvent pas
de ('objet sodaf/ à moins qu'elle ne prouve que ie tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu l! ne
pouvait ('ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à
constituer cette preuve.
A titre interne/ et sans que cette limitation puisse être opposable aux tiers, les opérations suivantes ne
pourront être accomplies que sur décision conjointe du président et du ou des directeurs
généraux :

acquisition, cession, prise à bai) de tous fonds de commerce, dlndustrie ou d'entreprise, et de
biens immobiliers

conclusion, acquisition ou cession de contrats de crédifc-bafi immobilier

souscription au capital de toutes sociétés ou tous groupements ; gcquisition ou cession de titres
de sociétés ou de groupements/

disposition, sous quelque forme que ce soit, et notamment par voie de cession/ transfert/ location,
licence, concession ou autrement/ d'un actif social corporel ou incorpore)

conduston de prêfcs, emprunts/ crédtt-bail mobilier, locations financières et contrats assimiles/ dont
il résulterait pour la société un engagement supérieur à 20.000 euros ; ouverture et clôture de
comptes bancaires



engagement de toutes instances administratives ou judiciaires en demande au nom de !a société,
ainsi que décisions de désistement d'insfcanœ ou de transaction,

tous avals/ cautions ou garanties/ consentis par la société au profit des tiers

toutes décisions relatives au personnel, notamment conclusion, modification ou rupture de
contrats de travail/ sanctions disciplinaires/ négociation et conclusion cTaccords d'entreprise de
toutes natures/ négociation des salaires et formules dlntéressement.

ARTÏCLE 17 - CONVËNTXONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DÎRÎGEAMTS ET ASSOCIÉS

Toutes conventions, autres que celles portant sur des opérations courantes conclues à des conditions
normales/ intervenues directement ou par personne interposée enb-e !a société et ses dirigeants
(président ou directeur général)/ l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote
supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associé, la société !a contrôlant au sens de i'article
L. 233-3 du Code de commerce/ doivent être portées à ia connaissance du commissaire aux comptes
dans le délai d'un mois du jour de leur conclusion.

Le commissaire aux comptes établit un rapport sur !es conventions conclues au cours de l'exerciœ
écoulé ; la collectivifcé des associés statue chaque année sur ce rapport lors de sa consultation
annuelle sur les comptes sociaux dudit exercice écoulé/ l'assoaé intéressé participant au vote.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour fa personne
intéressée d'en supporter ies conséquences dommageables pour la société.
A peine de nuiiité du contrat, ii est interdit au dirigeant personne physique de contracter, sous
quelque forme que ce soit/ des emprunts auprès de !a société/ de se faire consentir par elle un
découvert, en compte courant ou autrement/ ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle ses
engagements envers les tiers.

La même interdiction s'applique au représentant de la personne moraie président ou directeur généra!
ainsi qu'à son conjoint/ ses ascendants et descendants ainsi qu'à toute personne interposée.

Le contrôle de ia société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires exerçant
leur mission conformément à la loi.

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en cas
de refus/ d'empêchement/ de démission ou de décès, sont nommés en même temps que Je ou !es
titulaires pour fa même durée.

Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs fonctions expirent a
ilssue de la consultation annuelle de ia collectivité des sociétés associées appelée à statuer sur les
comptes du sixième exercice social.

Au cours de la vie sociale/ les commissaires aux comptes sont renouvelés, remplacés et nommés par
décision collective des associés,

Dans le cas où it deviendrait nécessaire de procéder à la nomination d'un ou plusieurs commissaires
aux comptes et où !a œitectivité des associés négligerait de te faire/ tout associé peut demander au
Président du Tribunal de commerce, statuant en référé, ia désignation d'un commissaire aux comptes,
le président de ia société dûment appeié; le mandat ainsi conféré prendra alors fin lorsqu'il aura été
pourvu par la coiiectivité des associés à la nomination du ou des commissaires.

Afin de préserver l'îndépendance des commissaires à i'égard de la société et de ses dirigeants/ toute
nomination de commissaire aux comptes est soumise aux règles d'incompatibilité édictée par les
dispositions de t'article 225-224 du code de commerce.



Les commissaires aux comptes peuvent démissionner de leurs fonctions/ même pour simple
convenance personnelle/ à condition de ne pas exercer ce droit d'une manière préjudiciable à la
société.

En cas de démission du commissaire titulaire, le commissaire aux comptes suppléant accède de plein
droit aux fonctions de ce dernier pour la durée restant à courir du mandat de celui-ci.

Les associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre les décisions suivantes :

- Nomination/ renouvellement/ révocation et rémunération du président,
- Nomination/ renouveilement, révocation et rémunération du ou des directeurs généraux/
- Nomination et renouveiiement des commissaires aux comptes ;

Approbation des comptes sociaux annuels et affectation des résultats ;
- Extension ou modification de ['objet social ;
- Augmentation, amortissement ou réduction du capital social ;
- Emission de valeurs mobilières
- Opérations de fusion ou d'apporfc partiel d'actif ou de scission ;
- Transformation de la société ;
- Prorogation de !a durée de !a société ;

Dissolution de Sa société ;
- Agrément en cas de transmission d'actions
- Adoption ou modification de clauses relatives à Finaliénabilité des actions, à Fagrément de toute

cession d'acfcions, à ['exclusion d'un associé notamment en cas de changement de contrôle ou de
fusion, scission ou dissolution dudit associé ;

Sauf les décisions ci-dessus et ceties relevant des personnes ou des organes expressément désignés
dans Ses présentes statuts/ toutes autres décisions sont de ia compétence du président dans les
conditions fixées par les présents statuts et dans la limite des délégations iégates ou conventionneites.

Les décisions collectives des associés sont prises, au choix du président/ soit en assemblée générale
réunie au siège sodai ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation, soit par consultation par
correspondance.

Elles peuvent aussi srexprimer dans un acte authentique ou sous seings privés. Tous moyens de
télécommunication peuvent être utilisés dans t'expression des décisions,
Quei qu'en soit le mode, toute consultation de ta collectivité des associés doit faire ('objet d'une
information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents et
informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions
présentées à leur approbation.

Cette information doit faire l'objet d'une communication intervenant quinze jours au moins avant la
date de la consultation.

Les décisions prises conformément à is foi et aux statuts obligent tous les associés même absents,
dissidents ou incapables.

la consultation de la cotiectivité des associés est de droit/ si la demande en est faite par un ou
plusieurs associés représentant au moins 20 % du capital social,

Les décisions collectives des associés sont qualifiées cfordinaires ou d'extraordinaires.

Les décisions ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts.

Les consultations de !a coliedivité des associés sont provoquées par le président ou, en cas de
carence du président, par un directeur général.



En outre/ le commissaire aux comptes peut, à toute époque/ provoquer une consultation de fa
coliectivité des associés.

Lorsque !a consuitation de la œiiectivité des associés est faite en assemblée générale/ la convocation
est faite par tous procédés de communication écrite quinze jours avant la date de fa réunion et
mentionne le jour, l'heure/ le lieu et i'ordre du jour de !a réunion.

Lorsque tous les associés sont présents ou représentés/ ('assemblée générale se réunit valablement
sur convocation verbale sans délai.

Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans
la convocation.

L'assemblée est présidée par le président ; à défaut/ rassemblée élit son président de séance. A
chaque assemblée est tenue une feuille de présence.

les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de rassemblée par un autre associé,

Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats.

Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite. En cas de contestation
sur la validité du mandat conféré, la charge de !a preuve incombe à celui qui se prévaut de
l'frréguiarité du mandat.
En cas de consultation écrite/ le président doit adresser à chacun des associés par courrier
recommandé avec accusé de réception/ un bulletin de vote/ en deux exempiaires, portant les
mentions suivantes :

Sa date d'envoi aux associés ;
La date à laqueile la société devra avoir reçu tes bulletins de vote, A défaut d'indication de cette
date/ te déiai maximal de réception des buileUns sera de dix jours à compter de la date
d'expédiUon du bulletin de vote ;
La liste des documents joints et nécessaires à la prise de décision;
Le texte des résoiuttons proposées avec/ sous chaque résolution, ('indication des options de
délibérations (adoption/ rejet ou abstention) ;
L'adresse à laquetle doivent être retournés les bulletins.

Chaque associé devra compléter le bulletin de vote en cochant/ pour chaque résolution, une case
unique correspondant au sens de son vote. Si aucune ou plus d'une case ont été cochées pour une
même résoiution, le vote sera réputé être un vote de rejet.

Chaque associé doit retourner un exemplaire de ce bulletin de vote dûment compiété, daté et signé/ à
{'adresse indiquée/ et, à défaut, au siège social.

Le défaut de réponse d'un associé dans le délai indiqué vaut abstention totale de t'associé concerne.

Dans les cinq jours ouvrés suivant la réception du dernier bulletin de vote et au plus tard le cinquième
jour ouvré suivant la date limite fixée pour la réception des bulletins/ le président établit/ date et signe
ie procès-verbai des délibérations.

Les bulletins de vote/ ies preuves d'envoE de ces bulletins et le procès-verbal des déiibérations sont
conservés au siège social.

Les décisions collectives sont adoptées :

par les associés représentant au moins deux tiers des droits de vote pour toutes décisions
extraordinaires ayant pour effet de modifier les statuts,



par tes associés représentant plus de la moitié des droits de vote pour toutes autres décisions
ordinaires.

Les décisions collectives des associés, quel qu'en soit leur mode/ sont constatées par des procès-
verbaux établis sur un registre spécial/ ou sur des feuillets mobiles numérotés.

Ce registre ou ces feuillets mobiles sont tenus au siège de ia société. Ils sont signés le jour même de
la consultation par !e président de séance.

Les procès" verbaux devront indiquer le mode/ le lieu et la date de la consultation, ia dénomination des
associés représentés et i'identité de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des
délibérations, les documents et rapports soumis à discussion, un exposé des débats ainsi que ie texte
des résolutions et sous chaque résolution ie résultat du vote,

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont vaiablement certifiés par ie
président/ ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet.

Chaque associé a le droit, à toute époque/ de prendre connaissance ou copie au siège social des
statuts à jour de la société ainsi que des documents chaprès concernant les trois derniers exercices
sociaux :

la liste des associés avec ie nombre d'actions dont chacun d'eux est titulaire et, !e cas
échéant/ te nombre de droits de vote attachés à ces actions ;
Les comptes annueis comprenant (e bilan, te compte de résultat et l'annexe ;
Les inventaires ;
Les rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des décisions collectives ;
Les procès-verbaux des décisions collectives comportant en annexe le cas échéant/ les
pouvoirs des associés représentés.

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui !eur sont attribués par la loi auprès du
président

Le œmité d'entreprise peut envoyer des représentants pour assister aux assemblées/ sans voix
consultative,

Ces représentants devront être entendus à leur demande sur toutes les délibérations requérant
l'unanimité des associés,

Le comité d'entreprise peut en outre requérir l'inscription de projets de résolutions à l'ordre du jour de
toute assemblée générale.

Les demandes d'inscriptîon par te comité d'entreprise de projets de résolutions à l'ordre du jour d'une
assemblée doivent être adressées au siège social par un membre du comité, mandaté à cet effet, par
lettre recommandée AR ou par un procédé de télécommunication électronique. Ces demandes sont
accompagnées du texte des projets de résolutions/ lesquels peuvent être assortis cTun bref exposé des
motifs et sont effectuées dans un délai de huit jours avant la dafce de rassemblée ou en cas de
consultation par correspondance, la date à laquelle la société devra avoir reçu Ees bulletins de vote.

Le président accuse réception au représentant du comité d'entreprise des projets de résolutions, par
lettre recommandée ou par un procédé de télécommunication, dans le délai de trois jours à compter
de la réception de ces projets.



ARTICLE 22 - EXERCÏCE SOCXAL

Chaque exercice sociai a une durée d'une année/ qui commence !e 1er septembre de chaque année et
finit le 31 août de l'année suivante,

âBTICUÊ 23 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la ioi.

A ia clôture de chaque exercice, le présidenÈ dresse l'inventaire des divers éléments de l'actlf et du
passif existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant !es éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon
distincte les capitaux propres/ te compte de résultat récapitufant les produits et îes charges de
l'exercice^ ainsi que Fannexe complétant et commentant llnformation donnée par le bilan et le compte
de résultat.

It est procédé, même en cas d'absence ou d'însufdsanœ du bénéfice, aux amortissements et
provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à
la suite du bi!an.

Le président établit ïe rapport de gestion sur la situation de la société durant i'exerciœ écoulé/ son
évolution prévisible/ les événements importants survenus entre la date de cfôture de l'exerciœ et la
date à laquelle El est établi, ses activités en matière de recherche et de développement.

Tous ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de la société dans les
conditions légales.

La collectivité des associés, délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires, doit
statuer sur les comptes de l'exercice écoulé dans les six mois de la clôture de l'exerciœ ou/ en cas de
prolongation/ dans le délai fixé par décision de justice.

ARTICLE 24 - AFFËCTATXON ET RËPARTXTXON DU RESULTAT

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de i'exerciœ fait apparaître par différence,
après déduction des amortissements et des provisions/ le bénéfice ou ia perte de l'exerdœ dos,

Sur ie bénéfice de ['exercice diminué, ie cas échéant, des pertes antérieures/ il est prélevé cinq pour
cent au moins pour constituer te fonds de réserve légale.
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital
social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légaie est descendue au-
dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par ie bénéfice de l'exerdœ diminué des pertes antérieures et
des sommes à porter en réserve/ en application de la loi et des statuts, et augmenté du report
bénéficiaire.

Sur ce bénéfice/ la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos
d'affecter à ta dotation de tous fonds de réserves facultatives/ ordinaires ou extraordinaires, ou de
reporter à nouveau.

Le solde/ s'il en existe/ est réparti par décision collective des associés proportionneliement au nombre
d'actions appartenant à chacun d'eux.

En outre, la collectivité des associés peut décider !a mise en distribution de sommes prélevées sur les
réserves dont ta société a ia disposition/ en indiquant expressément les poste de résen/es sur lesquels
les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur tes bénéfices
de ['exercice.



Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celie-d/ inférieur au montant du œpital augmenté
des réserves que Sa loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.

Les pertes, s'il en existe/ sont après ('approbation des comptes par la collectivité des sociétés
associées/ reportées à nouveau/ pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à
extinction,

êBTÏCtÊ 25 - mêîïON DU PRXX DES ACTÏONS 0Ë LA SOOËTË ET DE SES FÎLSALÊê

A toutes fins utiles/ et notamment afin de fournir une base pertinente et préalable à toute expertise
susceptible dlntervenir en cours de vie sociale/ tes associés fixeront à Foccasion de chaque assemblée
générale annuelle, sur ia base des derniers comptes annuels/ et à Funanimité/ la valeur des titres de
la société en mentionnant ta valeur des sociétés contrôlées au sens de l'article L.233-3 du code de
commerce.

Si/ du fait des pertes constatées dans les documents comptables/ ies capitaux propres de la société
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit/ dans tes quatre mois qui suivent
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes/ consulter ia coliectivité des associés/ à
l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.

La dissolution de la société ne peut résulter que sur décision extraordinaire des associés représentant
au moins trois quarts des actions.

Si la dissoiution n'est pas prononcée/ le capital doit être réduit d'un montant égal à la perte constatée
au plus tard lors de la clôture du second exercice social suivant celui au cours duquel les pertes
portant atteinte au capital ont été constatées.

Dans tous les cas/ la décision coileckive des associés doit être publiée dans les conditions légales et
réglementaires.

En cas d'inobservation de ces prescriptions/ toufc intéressé peut demander en justice la dissolution de
la société. Il en est de même si la collectivité des associés nfa pu délibérer valablement.

Toutefois/ le tribunal ne peut prononcer la dissolution si/ au jour où il statue sur le fond, te
régularisation a eu lieu.

Sous réserve des dispositions de l'article 71 de !a loi du 24 juillet 1966, il n'y a pas lieu à dissolution ou
à réduction de capital si/ dans ie délai d-dessus précisé, les œpitaux propres viennent a être
reconstitués pour une valeur supérieure à la moitié du capital social.

ARTICLE 27 - TRANSFORMATÎON DE LA SOCXETE

La société peut se transformer en société d'une autre forme si, au moment de la transformation, elle a
au moins deux ans d'existence et si die a établi et fait approuver par les associés le bilan de ses deux
premiers exercices.

La décision de transformation est prise sur le rapport du commissaire aux comptes de !a société/
lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social.

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de chacun des associés. En ce cas, les
conditions prévues cj-dessus ne sont pas exigibles.



La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions
prévues pour la modification des statuts et avec i'accord de chacun des associés qui acceptent de
devenir commandités en raison de ta responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales.

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour !s
modification des statuts des sociétés de cette forme.

La transformation en société anonyme est prise sur le rapport d'un commissaire à ta transformation
chargé d'apprécter la valeur des biens composant l'actif social et/ s'il en existe/ les avantages
particuliers consentis à des sociétés associées ou à des tiers.

La société est dissoute à i'explration du terme fixé par les statuts/ sauf prorogation, ou par décision
des associés délibérant coifectivement dans les conditions fixées pour les décisions extraordinaires.

La société est en liquidation, dès i'instant de sa dissoiution, pour quelque cause que ce soit.

La dissolution met fin aux fonctions du président.

Les associés délibérant co!iectivement conservent les mêmes pouvoirs qu'au cours de la vie sociale.

Les associés délibérant collectivement qui prononcent la dissolution règlent le mode de liquidation et
nomment un ou plusieurs iiquidateurs dont elles déterminent les pouvoirs et qui exercent leurs
fonctions conformément à la législation en vigueur.

La personnalité morale de la société subsiste pour tes besoins de sa liquidation jusqu'à la clôture de
celle-ci/ mais sa dénomination devra être suivie de la mention "Société en liquidation" ainsi que du
nom du liquidateur sur tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers.

les actions demeurent négociables jusqu'à !a clôture de la liquidation.

Les associés sont consultés coliectivement en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif de
liquidation, sur le quitus de !a gestion du liquidateur et ia décharge de son mandat efc pour constater
!a clôture de la liquidation,

La décision coiiective des associés est prise à la majorité.

le produit net de ia liquidation/ après remboursement à chacun des associés du montant nominal et
non amorti de leurs actions/ est réparti entre ies associés en proportion de leur participation dans te
capital socia!.

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la société/ soit par
décision judiciaire à ia demande d'un tiers, soit par déclaration au greffe du Tribunal de commerce
faite par l'associé unique/ entraîne ia transmission unh/erseile du patrimoine, sans qu'il y ait lieu à
liquEdation,

ARTICLE 29 - CONTESTATIONS

En cas de contestation entre les associés, les gérants/ les liquidateurs et la société ou entre les
associés eux-mêmes au sujet des affaires sociales ou reîativement à l'interprétation ou à l'exécution
des clauses statutaires/ les intéressés s'efforœront, avant tout recours contentieux/ de faires accepter
ia conciliation ou la médiation, selon leur choix/du Président du Conseil Régional de l'Ordre des
Experts-Comptabfes ou du Président de la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes.
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